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Aux adhérents, 

 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons 

effectué l’audit des comptes annuels de l’association « TRESOR » relatifs à l’exercice clos le 31 

décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par le 

Conseil d’Administration sur la base des éléments disponibles à cette date dans un contexte 

évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’association à la fin de 

cet exercice. 

 

 

FONDEMENT DE L’OPINION 
 

Référentiel d’audit 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 

France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 

pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie  

«Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels» du 

présent rapport.  

 

Indépendance 

 
 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 

sont applicables, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, et 

notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 

profession de commissaire aux comptes. 

 

Justification des appréciations 

 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 

à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles 

nous avons procédé, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués 

et sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues. Ces appréciations 

n’appellent aucun commentaire particulier.  

 



 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 

dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons 

pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

Nos travaux ont consisté à examiner les données utilisées, à apprécier les hypothèses retenues, 

et à vérifier que la note de l’annexe des comptes annuels fournit une information appropriée. 

 

 

Vérifications spécifiques 

 

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et du Trésorier et 

dans les documents adressés aux adhérents sur la situation financière et les comptes annuels. 

 

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le 

gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels 

 

 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 

l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser 

son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives                          

à l’audit des comptes annuels 

 

 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci.  

 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 

des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 

audit. En outre : 

· Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 

en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 

anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 

contrôle interne ; 

 

· Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 

· Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 

les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

 

 

 

 



 

· Il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 

d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 

de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre son exploitation. Cette 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, 

il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 

comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies 

ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de 

certifier ; 

 

 

· Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 

image fidèle. 

 

 

 

 

 

            Annecy, le 10 juin 2021            

          

 

          Le Commissaire aux Comptes 

       AUDREX AUDIT ANTILLES GUYANE 

 

 

 

 

 

                                                                                       

                                                                                                                                 

   ______________________                                                    ______________________   

            Thierry BARBE                                                                       Roger VIGILANT-JAKOU 

    Commissaire Aux Comptes                                                     Commissaire Aux Comptes 

         Associé technique                                                                        Associé signataire 
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Préambule
L’exercice social clos le 31/12/2020 a une durée de 12 mois.
L’exercice précédent clos le 31/12/2019 avait une durée de 12 mois. 

Le total bilan de l’exercice avant affectation du résultat est de 351 942€. 

Le résultat net comptable est déficitaire de 22 829€.

Les informations communiquées ci-après font partie intégrante des comptes annuels qui 
ont été établis par les dirigeants. 
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1 Objet social 

1/ L’association Trésor a pour objet d’assurer la gestion d’espaces protégés de Guyane 
française, dont la Réserve Naturelle Régionale Trésor. 

Cette action consiste entre autres à : 

- Contribuer à la protection de la flore, la faune et des écosystèmes, 
- Contribuer à l’organisme d’études écologiques et de recherches scientifiques, 
- Développer une politique de communication et d’éducation à l’environnement, 
- Contribuer au renforcement des partenariats entre les acteurs du réseau de 

l’environnement. 

2/ Elle assure de plus une veille sur les éventuelles opportunités d’acquisition de terrains 
de grand intérêt quant à la biodiversité en Guyane française et assiste des partenaires 
éventuels dans ce cadre. 

3/ L’Association effectue des études écologiques, et des actions d’information et de 
sensibilisation dans le domaine de l’environnement. 

4/ L’Association participe aux projets de protection et de mise en valeur des habitats 
naturels et de leurs composantes, à leur réalisation et à l’application des mesures ainsi 
mises en place. Elle veille également à l’application de la règlementation concernant les 
espèces protégées. Elle s’autorise à se porter partie civile notamment pour toute 
infraction relative à la protection de la nature et à la police de la chasse. 

Pour cela, elle collabore avec tous les services, organismes, associations ou personnes, 
d’Etat ou privés, français ou étrangers, œuvrant ou simplement intéressés par ces 
objectifs. 
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2 Evénements significatifs et faits caractéristiques 
de l’exercice 
L’exercice a été caractérisé par le/les faits d’importance significative suivants :
— la première application du règlement ANC n°2018-06 du 5 décembre 2018 « relatif aux
Comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif » avec 
notamment la création des nouveaux postes dans le bilan et le compte de résultat pour 
les comptes de l’exercice de première application.
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3 Principes et méthodes comptables

3.1 Principes généraux
Le règlement ANC 2018-06 s’applique aux comptes afférents aux exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2020.
Les comptes annuels de notre entité pour cet exercice clos ont été arrêtés conformément 
aux dispositions du code de commerce, aux dispositions spécifiques applicables du 
règlement ANC 2018-06 et, à défaut d’autres dispositions spécifiques, à celles du 
règlement ANC 2014-03 relatif au plan comptable général.

3.1.1  Changement de méthode comptable
Première application du règlement ANC n°2018-06

La première application du règlement ANC n°2018-06 constitue un changement de 
méthode comptable.
Le bilan et le compte de résultat de l’exercice précédent ne sont pas modifiés. En effet, 
aucun texte n’a autorisé une présentation avec effet rétroactif du bilan et du compte de 
résultat comme si le règlement ANC n°2018-06 avait été appliqué dans les comptes dès 
l’ouverture de l’exercice précédent.

3.1.2 Changements d’estimation
Notre entité n’a effectué aucun changement d’estimation ayant un impact significatif.

3.1.3 Corrections d’erreurs
Notre entité n’a constaté aucune correction d’erreur significative

3.2 Dérogations
Notre entité n’a pratiqué aucune dérogation aux règles comptables applicables.

3.3 Principales méthodes comptables
Notre entité utilise les méthodes comptables explicites applicables.
Les comptes présentés appliquent les méthodes « de référence » suivantes qualifiées 
ainsi par le règlement 2014-03 :
— La comptabilisation à l’actif des droits de mutation, honoraires ou commissions et frais 
d’actes liés à l’acquisition de l’actif conformément aux articles 213-8, 213- 22, 221-1 et 
222-1.
Les comptes présentés appliquent les méthodes « optionnelles » suivantes parmi celles 
proposées ainsi par le règlement 2014-03 :
— Les subventions d’investissement en application des articles 312-1 ;

3.4 Informations relatives aux postes du bilan
Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive 
pour l’entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait 
d’évènements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs ou un 
potentiel lui permettant de fournir des biens ou services à des tiers conformément à sa 
mission ou à son objet.
A leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entité, les biens reçus à titre gratuit sont 
comptabilisés à l’actif en les estimant à leur valeur vénale.
Les biens et dettes reçus par legs sont comptabilisés à la date de l’acceptation du legs 
par l’organe habilité de l’entité ou à la date d’entrée en jouissance si celle-ci est 
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postérieure, en l’absence de condition suspensive. En présence de conditions 
suspensives, la comptabilisation est différée jusqu’à la réalisation de la dernière de celles-
ci.
La délivrance d’un legs diffère en fonction de chaque catégorie de legs (legs universel, 
legs à titre universel ou legs particulier), ce qui a pour conséquence des dates d’entrée 
en jouissance et d’entrée en possession différentes.
La délivrance permet au légataire :
— D’appréhender son legs ;
— D’avoir droit aux fruits ;
— De s’en prévaloir
A la date d’acceptation, les biens provenant de legs ou de donations sont comptabilisés :
— Dans le compte « Créances reçues par legs ou donations » pour les espèces, les actifs 
bancaires, les actifs financiers cotés ou les parts ou actions d’OPCVM et assimilés jusqu’à 
la date de réception des fonds ou de transfert des titres ;
— Dans des comptes d’actif par nature pour les biens autres que ceux visés au premier 
alinéa et destinés par le testateur ou le donateur à renforcer les fonds propres ou destinés 
à être conservés en vertu d’une décision de l’organe habilité à prendre la décision ;
— Dans le compte « Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés » pour les 
biens autres que ceux visés au premier alinéa et qui sont destinés à être cédés.
Une assurance-vie dont l’entité est bénéficiaire est comptabilisée en produit « Assurance-
vie » à la date de réception des fonds par l’entité.
Les biens reçus par donations entre vifs sont comptabilisés à la date de signature de l’acte 
authentique de donation. Si l’acte prévoit des transferts de propriété étalés dans le temps, 
les biens concernés sont comptabilisés à la date de chaque transfert de propriété.
Il peut s’agir de biens meubles ou immeubles, de biens corporels ou incorporels (tels que 
des droits : droits d’auteur, etc.).

3.5 Actif immobilisé
A leur date d'entrée dans le patrimoine de l'entité, la valeur des actifs est déterminée dans 
les conditions suivantes :
— Les actifs acquis à titre onéreux sont comptabilisés à leur coût d'acquisition ;
— Les actifs produits par l'entité sont comptabilisés à leur coût de production ;
— Les actifs acquis à titre gratuit sont comptabilisés à leur valeur vénale ;
— Les actifs acquis par voie d’échange sont comptabilisés à leur valeur vénale
Les subventions obtenues le cas échéant pour l’acquisition ou la production d’un bien 
(actif non financier) sont sans incidence sur le calcul du coût des biens financés.
Les coûts significatifs de remplacement ou de renouvellement d’un composant ou d’un 
élément d’une immobilisation corporelle sont comptabilisés comme l’acquisition d’un actif 
séparé et la valeur nette comptable du composant remplacé ou renouvelé est 
comptabilisée en charges.
Un composant séparé, qui n’a pas été identifié à l’origine, l’est ultérieurement si les 
conditions de comptabilisation prévues aux articles 212-1, 212-2 et 214-9 du règlement 
2014-03 sont réunies, y compris pour les dépenses d’entretien faisant l’objet de 
programmes pluriannuels de gros entretien ou grandes révisions, si aucune provision 
pour gros entretien ou grande révision n’a été constatée. Si nécessaire, nous évaluons le 
coût du composant existant lors de l’acquisition ou de la construction du bien en utilisant 
le coût estimé des dépenses d’entretien faisant l’objet d’un programme pluriannuel de 
gros entretien ou grandes révisions, futur et identique. Dans tous les cas, la valeur nette 
du composant remplacé ou renouvelé est comptabilisée en charges.
Les éventuelles dépréciations sont constatées après identification d’un indice de perte de 
valeur fonction des indicateurs suivants :
— Externes : valeur de marché, changements importants, taux d’intérêt et de rendement,
— Internes : obsolescence ou dégradation physique, changements importants dans le 
mode d’utilisation, performances inférieures aux prévisions.
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La valeur nette comptable est ramenée à la valeur actuelle par le biais d’une dépréciation 
modifiant ainsi de manière prospective la base amortissable.
L’évaluation des dépréciations est réalisée ultérieurement selon les mêmes règles. Quand 
les raisons qui ont motivé des dépréciations cessent d’exister, elles sont rapportées en 
résultat sauf celles sur le fonds commercial qui ne sont jamais reprises.
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4 Actif immobilisé

4.1.1 État de l’actif immobilisé (brut)

Diminutions (C) 

Immobilisations
Valeur brut 

début
(A)

Augmentation
s

(B)
Sorties Virements 

Valeur brute fin
(D)

Frais d’établissement Total I - - - - -

Im
m

. 
in

co
rp

o
re

lle
s

Autres immobilisations 
incorporelles Total II 7 358 - - - 7 358

Terrains - - - - -

Constructions 96 963 - - - 96 963

Install. Tech., mat., outillage 10 348 - - - 10 348

Install. générales, ag. Am. 
divers 3 086 - - - 3 086

Matériel de transport 24 082 - - - 24 082

Mat bur., informatique, 
mobilier 11 373 608 - - 11 981

Immo. Corp. En cours - - - - -

Avances et acomptes - - - - -

Im
m

o
b

ili
sa

ti
o

n
s

 c
o

rp
o

re
lle

s

Total III 145 852 608 - - 146 460

Participations - - - - -

Créances rattachées à des 
part. - - - - -

Autres titres immobilisés - - - - -

Prêts et autres immo. 
financières 1 400 - - - 1 400

Im
m

o
b

ili
sa

ti
o

n
s 

fi
n

a
n

c
iè

re
s

Total IV 1 400 - - - 1 400

Total général 154 610 608 - - 155 218
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4.1.2 Amortissements de l’actif immobilisé

Immobilisations
Amortissements 

début
(A) 

Augmentations 
(B)

Diminutions 
(C)

Amortissements 
fin 
(D)

Frais d’établissement 
Total I - - - -

A
m

o
rt

is
se

m
en

t
s 

in
co

rp
o

re
lle

s

Autres immobilisations 
incorporelles Total II 5 075 2 282 - 7 358

Terrains - - - -

Constructions 25 343 6 465 - 31 808

Install. Tech., mat., 
outillage 2 381 1 563 - 3 945

Install. générales, ag. 
Am. divers 668 309 - 976

Matériel de transport 13 929 4 177 - 18 106

Mat bur., informatique, 
mobilier 4 820 2 275 - 7 095

Immo. Grevées de droits - - - -

A
m

o
rt

is
se

m
en

ts
 c

o
rp

o
re

lle
s

Total III 47 142 14 789 - 61 930

Total général 52 217 17 071 - 69 288
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5  Charges constatées d’avance et écarts de 
conversion d’actif

5.1.1.1 Charges constatées d’avance

Date période Montants
Nature

Début Fin Exploitation Financier Exceptionnel
Verspieren Contrat 

8808549
01/01/2021 31/12/2021 158.80

Verspieren Contrat 
1241248

01/01/2021 31/12/2021 626.14

Bureautique solution 19/12/2020 18/03/2021 156.87
Verspieren Contrat 

1797391
01/01/2021 31/12/2021 220.74

Verspieren Contrat 
8444889 

01/07/2021 30/06/2021 775

GFA Assurance 01/05/2020 30/04/2021 353.09
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6 Fonds propres
La présentation des fonds propres dans le bilan est normée dans le règlement ANC 
n°2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général et appliquant les dispositions 
particulières du règlement ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes 
annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif.

Le résultat comptable ne pouvant être attribué aux adhérents, qui n’ont aucun droit 
individuel celui-ci, le résultat positif est appelé « excédent » et le résultat négatif « déficit 
». L’instance statutairement compétente se prononce sur l’affectation de l’excédent ou 
déficit. 

Aucune distinction n’est faite entre le résultat définitivement acquis ou celui sous 
contrôle des tiers financeurs, soit pouvant être repris par un tiers financeur.

Une seule ligne est consacrée au résultat global de l’exercice sous la rubrique des fonds 
propres.

Les subventions d’investissements sont des ressources à caractère durable, des 
ressources stables permettant de financer les investissements nécessaires aux activités 
de l’entité et d’alimenter sa trésorerie.

A compter de la première application du règlement 2018-06 les subventions 
d’investissement sont soit reprises au compte de résultat exceptionnel au rythme de 
l’amortissement des actifs qu’elles ont contribués à financer, que l’actif soit un bien 
renouvelable par l’association ou non, soit comptabilisées immédiatement en produit 
exceptionnel à la date d’octroi de la subvention.

Ce choix de méthode comptable s’applique à l’ensemble des immobilisations 
amortissables financées dans le cadre de projets définis par l’utilisation de fonds dédiés.

Notre entité a choisi :

— De reprendre dans le résultat au rythme de l’amortissement de la quote-part des 
biens ainsi financés, la subvention d’investissement comptabilisée en fonds propres lors 
de son octroi, seul le montant net de la subvention étant présentée au bilan (traitement 
comptable appliqué rétrospectivement dès le 1er exercice ouvert à compter du 1er 
janvier 2020 aux subventions affectées à des biens renouvelables).



ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS

6.1.1 Fonds propres (hors report à nouveau et résultat de l’exercice)
L’apport sans droit de reprise implique la mise à disposition définitive d’un bien. Pour être 
inscrit en fonds propres, cet apport doit correspondre à un bien durable utilisé pour les 
besoins de l’association. Dans le cas contraire, il est inscrit en résultat. 

A 
l’ouverture 

de 
l’exercice

Affectation du résultat Augmentation
Diminution ou 
consommation

A la 
clôture de 
l’exercice

Variation des 
fonds propres

Montant Montant
Dont 

générosité 
du public

Montant
Dont 

générosité 
du public

Montant
Dont 

générosité 
du public

Montant

Fonds propres sans 
droit de reprise

- - - - - - - -

Fonds propres avec 
droit de reprise

- - - - - - - -

Ecarts de 
réévaluation - - - -

Réserves
- - - - - -

Report à nouveau
160 484 - - - 51 022 109 462

Excédent ou déficit 
de l'exercice

-51 022 -51 022 - 22 829 - - - 22 829

Dotations 
consomptibles

- - - - - - - -

Subventions 
d'investissement

47 013 - 4 000 43 013

Provisions 
réglementées

- - - -

TOTAL 156 475 -51 022 - 22 829 - 55 022 - 175 304
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6.1.2 Le résultat de l’exercice
Le résultat de l’exercice 2020 est bénéficiaire de 22 829€. 

6.1.3 Fonds dédiés
Les fonds dédiés sont les rubriques du passif qui enregistrent, à la clôture de l’exercice, 
la partie des ressources, affectées par des tiers financeurs à des projets définis, qui n’a 
pas pu encore être utilisée conformément à l’engagement pris à leur égard 

Ces sommes sont reportées au compte de résultat au fur et à mesure de leur utilisation 
avec pour contrepartie les comptes d’utilisation de fonds dédiés, poste « Utilisations des 
fonds dédiés » dans les Produits au compte de résultat.

L’article 132-1 du règlement n°2019-04 précise que désormais à la clôture de l’exercice, 
sont comptabilisés en fonds dédiés, si les conditions prévues à l’article 132-1 du 
règlement ANC n°2018-06 sont satisfaites et en particulier leur affectation par l’autorité 
de tarification à un projet défini, les montants non utilisés provenant des contributions 
accordées par l’autorité de tarification suivantes :

— Les contributions financières pour financer le renouvellement des immobilisations en 
vertu de l’article D 314-206 du code de l’action sociale et des familles (provision 
réglementée dans comptes administratifs) ;

En application de l’article 132-1, le solde du compte de provision réglementée pour 
renouvellement des immobilisations à la clôture de l’exercice précédent l’exercice de 
première application du présent règlement a été transféré au compte de fonds dédiés 
concerné à l’ouverture du premier exercice d’application du présent règlement.

— Les autres contributions accordées, au cours de l’exercice ou dans le cadre de la 
réalisation d’un contrat pluriannuel d’objectif et de moyen, affectées par le financeur 
(autorité de tarification).

Ces fonds dédiés sont dénommés « fonds dédiés sur contributions financières des 
autorités de tarification aux entités gestionnaires d’ESSMS » et ainsi distingués dans le 
tableau ci-dessous.

Ils fonctionnent selon les modalités prévues aux articles 132-3 à 132-4 du règlement 
précité.

Lorsqu’une ressource inscrite, au cours de l’exercice, au compte de résultat dans les 
produits, n’a pu être utilisée en totalité au cours de cet exercice, l’engagement d’emploi 
pris par l’entité envers le tiers financeur est inscrit en charges sous la rubrique « reports 
en fonds dédiés » et au passif du bilan sous le compte « fonds dédiés »

Figurent en fonds dédiés à la clôture de l’exercice les ressources dédiées à des projets 
définis non totalement utilisés, le cas échéant relatives à des projets terminés dont 
l’organe habilité de notre entité a décidé de transférer les ressources à un autre projet 
défini avec l’accord du tiers financeur.

6.1.4 Subventions d’exploitation
Les sommes inscrites en fonds dédiés correspondent soit à la part non consommée s’il 
s’agit d’une convention annuelle dont le financeur ne réclame pas la restitution, soit à la 
part non consommée de la partie rattachée à l’exercice s’il s’agit d’une convention 
pluriannuelle.
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6.1.5 Produits constatés d’avance
Une subvention de fonctionnement accordée pour plusieurs exercices est répartie en 
fonction des périodes ou étapes d’attribution définies dans la convention, ou à défaut 
prorata temporis. La partie rattachée à des exercices futurs est inscrite en « produits 
constatés d’avance » 

6.1.6 Subventions à reverser
Le poste « subvention à reverser » constate l’obligation de reversement de subventions 
lorsqu’il est établi de manière définitive que l’un ou plusieurs objectifs fixés dans la 
condition résolutoire contenue dans la convention d’attribution de subvention ne pourra 
(ont) être atteint (s). 
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7 État des échéances des créances et des dettes à 
la clôture de l’exercice

ÉTAT DES CRÉANCES Montant brut 
À 1 an au 

plus 
À plus d’un 

an 

Créances rattachées à des participations -

Prêts -

D
E

 L
’A

C
T

IF
 

IM
M

O
B

IL
IS

É

Autres -

Créances Clients et Comptes rattachés 900 900

D
E

 L
’A

C
T

IF
 

C
IR

C
U

L
A

N
T

Autres 127 235 127 235

Charges constatées d’avance - -

TOTAL 128 135 128 135
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8 Précisions sur la nature, le montant et le 
traitement de certaines charges et produits 

Honoraires des commissaires aux comptes

CAC 1

Au titre de la mission de contrôle légal des comptes 2 500

Au titre d’autres prestations 

Honoraires totaux 2 500
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9 Subventions
Les dépenses engagées avant que notre entité ait obtenu la notification d’attribution de 
la subvention sont inscrites en charges sans que la subvention attendue puisse être 
inscrite en produits.

Les conventions d’attributions de subvention comprennent généralement des conditions 
suspensives ou résolutoires. Tant qu’une condition suspensive persiste, la subvention 
ne peut être comptabilisée en produits.

Constituent des subventions les contributions facultatives de toute nature, valorisées 
dans l'acte d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes 
chargés de la gestion d'un service public industriel et commercial, justifiées par un 
intérêt général et destinées à la réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, 
à la contribution au développement d'activités ou au financement global de l'activité de 
l'organisme de droit privé bénéficiaire.

Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes 
de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de 
prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les 
accordent

Une subvention d’exploitation est octroyée à l’entité pour lui permettre de compenser 
l’insuffisance de certains produits d’exploitation ou de faire face à certaines charges 
d’exploitation.

Les subventions d’exploitation sont comptabilisées en produit lors de la notification de 
l’acte d’attribution de la subvention par l’autorité administrative.

La fraction de subvention dédiée à un projet défini tel que défini à l’article 132-1 qui n’a 
pu être utilisée conformément à son objet au cours de l’exercice est comptabilisée dans 
le compte de charges « Reports en fonds dédiés » en contrepartie du passif « Fonds 
dédiés sur subvention d’exploitation ».

La fraction d’une subvention pluriannuelle rattachée à des exercices futurs est inscrite à 
la clôture de l’exercice en produits constatés d’avance.

Les risques d’indus/de reversement de subvention sont enregistrés en « Provisions pour 
risques et charges »
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10 Informations relatives à l’effectif

L’effectif moyen salarié y compris celui mis à disposition de l’entité se décompose ainsi, 
par catégorie.

Personnel salarié
Personnel mis à 

disposition

Cadres 2

Agents de maîtrise et Techniciens 4

Employés

Ouvriers

TOTAL 6
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